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Débat d’orientations budgétaires 2025 
 
 
 

I Introduction  
 
Les missions qu’il exerce (exploitation des ouvrages de Naussac et Villerest, évaluation et 
gestion des risques d’inondations, aménagement et gestion des eaux, recherche, 
développement et innovation dans ses domaines d’interventions) font de l’établissement le seul 
outil de solidarité pour travailler sur les enjeux du bassin ligérien, au moment où les territoires 
deviennent de plus en plus sensibles aux effets du dérèglement climatique. 
 
La Loire et ses affluents sont au cœur des défis environnementaux auxquels l’ensemble des 
collectivités membres de l’Etablissement doivent faire face, avec des impacts majeurs sur le 
bien-être et les conditions de vie de leurs concitoyens. Qu’il s’agisse de l’approvisionnement en 
eau des populations et des acteurs économiques, du soutien à l’activité agricole, de la 
conception et de l’entretien d’ouvrages routiers, de la préservation des milieux aquatiques, ou 
bien encore d’attractivité touristique, …plus aucune compétence, ni aucun projet ne sont 
épargnés.  
 
L’établissement a démontré de longue date sa qualité d’acteur opérationnel pour traiter de 
l’ensemble de ces sujets, comme en témoigne l’activité récente du barrage de Villerest qui a 
permis de limiter les conséquences des crues intervenues en amont du bassin de la Loire fin 
octobre 2024. 
 
Dans ce contexte, et pour 2025, les principaux objectifs budgétaires poursuivis par 
l’Etablissement seront les suivants :  
 

- assurer le respect des engagements souscrits par l’Etablissement ; 
- permettre la réalisation des missions indispensables à l’échelle du bassin fluvial, pour la 

gestion de l’eau et des risques naturels associés (sécheresse, inondation) ;  
- maîtriser le montant total des contributions des collectivités membres dans un contexte 

budgétaire national très contraint. 
 
Ainsi, la construction du budget 2025 intègre les missions de l’Etablissement au titre du hors 
GEMAPI (intéressant toutes les collectivités) et la mise en œuvre de la compétence GEMAPI et 
du PAIC (financé par les EPCI), en termes de gestion d’infrastructures de protection contre les 
inondations. 
 
Cette construction budgétaire tiendra également compte des incertitudes sur les niveaux de 
cofinancement de l’Europe (FEDER), de l’Etat (FPRNM/Fonds vert) et de l’Agence de l’eau 
ainsi que des investissements importants à réaliser sur les ouvrages de Villerest et Naussac. 
 
Enfin, l’année 2025 verra s’engager les discussions autour des modalités de financements des 
missions de l’Etablissement sur lesquelles certains partenaires ont fait connaitre leurs 
interrogations et souhaits d’évolution. 
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II Principes généraux de construction du budget 

 

L’exercice financier de 2025 s’appuiera sur trois budgets : le budget principal, le budget 
« Exploitation des ouvrages » et le budget « Infrastructures de protection contre les 
inondations ». 
 
Avec la montée en puissance du budget « infrastructure de protection contre les inondations », 
le budget 2025, dans la continuité du budget 2024, confirme la tendance d’évolution des 
volumes budgétaires et de la structure des sources de financement. A cet égard, il peut être fait 
le constat que, en part relative et par ordre d’importance décroissant, les sources de 
financement évoluent : 
 

- en première position désormais, les subventions et participations reçues de collectivités 
- notamment EPCI (17% en 2023 et 38% à septembre 2024), majoritairement en lien 
avec le déploiement du PAIC; 

- en deuxième position, la redevance pour soutien d’étiage (30% en 2023 et 33% à 
septembre 2024) ; 

- en troisième position pour moins du quart du total, la contribution des collectivités (19 % 
en 2023, 21 % à septembre 2024) ; 

- viennent enfin les cofinancements Europe/Etat/Agence mobilisés (7% à septembre 
2024, étant précisé que cette part relative a vocation à augmenter avec les versements 
attendus en fin d’année),  
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Au vu de ce qui précède, les principes qu’il est proposé de retenir pour la construction du 
budget 2025 sont au nombre de trois. 
 
1. Tout d’abord, les budgets annexes sont financés pour l’essentiel par des ressources dédiées, 
à savoir la redevance soutien d’étiage pour celui concernant l’exploitation des ouvrages, et les 
conventions passés avec les EPCI auxquelles s’ajoutent les financements externes tels que 
FPRNM et FEDER pour celui concernant les infrastructures de protection contre les 
inondations. 
 
Pour autant, il reste une part « résiduelle » de financement à assurer en complément des 
ressources dédiées susmentionnées. Tel est le cas, par exemple, pour les interventions de 
l’ouvrage de Villerest au titre de l’écrêtement des crues financées pour partie par les 
contributions des collectivités concernées. 
 
2. Ensuite, les crédits des actions à l’échelle du bassin sont appelés sous forme de 
contributions des collectivités membres ; les actions à l’échelle locale font l’objet de subventions 
sollicitées auprès des collectivités, membres ou non (tel est le cas par exemple s’agissant du 
portage par l’Etablissement d’un nombre croissant de PEP/PAPI). 
 
En termes de contributions stricto sensu des collectivités membres, la part des 
Départements s’établit à 64 % (elle est passée de 71 % en 2008 à 64.% en 2020 et stable 
depuis), à 31 % pour les Régions (elle est passée de 25 % en 2008 à 30 % depuis 2019 et 
stable depuis). La part des Intercommunalités, quant à elle, représente 5 %. 
 
 

En parallèle de ces évolutions, il est rappelé que le montant de la contribution a 
régulièrement diminué pour se stabiliser autour de 2,3 M€ depuis 2019 avec des 

*sept 24 – données 
provisoires 
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contributions stables pour les Régions et Départements alors même que les charges 
supportées par l’Etablissement ont pu progresser sur la période (inflation, GVT,…). 
Ainsi, si les Départements ont pu financer annuellement jusqu’à 2,3 M€, tel n’est plus du 
tout le cas aujourd’hui, avec moins de 1,5 M€ depuis 2019, étant précisé que depuis cette 
date, les contributions des Régions et Départements sont figées et n’évoluent plus 
(dispositif d’écrêtement des contributions appliqué depuis 2019). 
 

 
 
Ceci dit, si l’on considère les ressources de l’établissement dans leur ensemble, s’agissant de 
la part relative des financements assurés par les collectivités (par voie donc à la fois de 
contributions, subventions et participations), on observe que l’apport financier des EPCI via 
principalement le second budget annexe est beaucoup plus significatif et comparable aux 
ressources liées aux cofinancements Etat, Feder et Agence de l’eau (voir graphique ci-
dessous).  
 
Si la recherche de co-financement reste un axe fort de l’Etablissement pour continuer de 
bénéficier de l’effet levier que représentent ces financements, il convient de souligner leur 
mobilisation induit une charge de gestion administrative importante assumée par les services 
de l’Etablissement, des coûts indirects et des avances de trésorerie qui peuvent être 
significatives. 
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Au vu de ces éléments, il est proposé de retenir le mode de faire suivant : 
 

- vote du budget primitif 2025 en décembre 2024, avec une présentation de propositions 
budgétaires « consolidées », intégrant donc toutes les dépenses et recettes 
prévisionnelles 2025 ; 

- complété par le vote en 2025 du compte administratif 2024 et du budget 
supplémentaire 2025, intégrant les opérations de fin d’exercice suivantes : 

o constatation des restes à réaliser en fonctionnement et en investissement. 
o reprise des résultats de l’exercice clôturé le 31/12/2024 

 
 

III Encadrement du chiffrage des ressources pour 2025 
 

Après une quinzaine d’années sans augmentation du montant total des contributions, le 
contexte socio-économique actuel, impose de construire un projet de budget 2025 répondant à 
l’objectif affiché de maitrise des dépenses de fonctionnement tout en intégrant la montée en 
charge de plusieurs domaines d’intervention, notamment la mise en œuvre du PAIC.  
 
Compte tenu à la fois des baisses successives de crédits mis à disposition de l’Etablissement, 
débouchant sur une réduction dépassant les 32 % sur la période 2008-2024, ainsi que du 
caractère aléatoire caractérisant les autres sources de financements, il est indispensable de 
maintenir, pour 2025, du niveau actuel de contribution. En conséquence, il est proposé de 
définir comme objectif un niveau global de contributions autour de 2,3 M€.  
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Le montant de la redevance soutien d’étiage sera également à valider, les charges 
supportées en 2024 (énergie notamment) ayant pesé sur les équilibres de ce budget, la 
redevance 2025 s’affichera en légère progression pour assurer l’activité des barrages et faire 
face aux importants investissements à venir dans les deux prochaines années (réparation de 
vannes à Villerest par exemple).  
 

 
A ce stade, les propositions de construction du budget 2025 s’inscrivent dans la continuité des 
interventions ciblées de l’Etablissement, notamment sa contribution décisive au soutien d’étiage 
sur les axes réalimentés de l’Allier et de la Loire, ou l’écrêtement de crue comme on l’a vu à 
l’automne 2024.  
 
Dans le même temps, elles intègrent la montée en puissance des dispositifs de prévention des 
inondations du type PEP/PAPI, et plus particulièrement encore dans la gestion de systèmes 
d’endiguement qu’il s’agisse des digues non-domaniales ou domaniales depuis 2024 (via 
notamment le mécanisme de délégation) sur la base de financements dédiés des EPCI-FP 
engagés dans cette démarche.  
 
La question de l’accroissement des capacités d’intervention de l’Etablissement en matière 
d’investissement est posée, au regard ne serait-ce que de l’obligation de prise en charge des 
prescriptions susceptibles de résulter des études de dangers pour les barrages de Naussac et 
de Villerest. Sans oublier la perspective d’une mise en œuvre à rythme soutenu des 
programmes de travaux en lien avec la fiabilisation des systèmes d’endiguement. 
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IV Encadrement de l’évolution des charges de fonctionnement 
et de la masse salariale 
 
L’objectif du budget 2025 est de continuer à maîtriser, dans le cadre d’une gestion responsable 
de l’Etablissement, les charges de fonctionnement et les dépenses de personnel. Rapporté au 
volume d’activité et aux enjeux portés par l’Etablissement, le montant de celles-ci se situe 
objectivement à un niveau raisonnable. 
 
Les éléments de bilan social actualisés au 31 décembre 2023, tels que présentés au Comité 

Syndical de mars 2024, précisent la structure et l’évolution des effectifs et met en lumière la 

sobriété de l’établissement en matière de fonctions administratives, désormais en forte tension 

avec la montée des effectifs opérationnels et des opérations/missions à conduire. 

 

A cet égard, par exemple, il est souligné que l’importante montée en charge de l’Etablissement 

dans des domaines tels que le portage de SAGE/CT/PTGE ou encore la gestion de PEP/PAPI 

et de systèmes d’endiguement (digues non domaniales pour l’essentiel), pèse fortement sur 

l’activité comptable, sur la commande publique et le domaine juridique ainsi que sur la gestion 

des ressources humaines. 

 

  
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération qui prend acte de la tenue 
du débat d’orientations budgétaires 2025. 


